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L’existence de la Kinoteka Bosne i Hercegovine (Archives cinématographiques
nationales de Bosnie-Herzégovine - Kinoteka BiH) est gravement menacée en
raison du contentieux juridique né de la structure de gouvernance complexe mise
en place en Bosnie-Herzégovine à l’issu des accords de Dayton. Le 28 septembre
2010, la Cour constitutionnelle de la Fédération de Bosnie-Herzégovine a fait droit
au recours déposé par le Président de la Fédération de Bosnie-Herzégovine en
vue de restituer aux autorités des cantons les compétences qui leur étaient au
départ conférées par la Constitution de la Fédération de Bosnie-Herzégovine.
Contrairement à la Republika Srpska, entité extrêmement centralisée de Bosnie-
Herzégovine, la Fédération de Bosnie-Herzégovine est particulièrement
décentralisée ; elle se compose de dix cantons dotés de leur propre constitution,
ainsi que de pouvoirs législatifs, judiciaires et exécutifs. Cependant, au fil du
temps, deux ministères - le ministère de la Culture et des Sports et le ministère
de l’Education et des Sciences - ont été créés à l’échelon de la Fédération, ce que
ne prévoyait pas la Constitution fédérale.

La Cour constitutionnelle a ordonné dans sa décision n° U-29/09 qu’il soit
procédé, dans un délai de six mois, à l’harmonisation des compétences entre la
Fédération de Bosnie-Herzégovine et les cantons, sous peine de suppression des
deux ministères fédéraux. Cette éventuelle suppression serait préjudiciable à la
science, à l’éducation, à la culture, aux arts et, tout particulièrement, au secteur
du cinéma, notamment à la conservation du patrimoine cinématographique, dont
le financement est en grande partie assuré par le Fondacija za kinematografiju
(Fonds en faveur cinématographie), créé par le ministère de la Culture et des
Sports.

La Kinoteka de Bosnie-Herzégovine, qui est une institution relative modeste,
détient et conserve du matériel cinématographique et des bases de données qui
présentent un intérêt historique, artistique, culturel, éducatif et scientifique. Elle
procède actuellement à la numérisation de ces documents grâce à un
financement provenant d’aides étrangères. Avant la guerre de 1992-1995, cette
institution faisait partie de la Jugoslovenska kinoteka. En 1994, le Parlement de la
République de Bosnie-Herzégovine avait adopté la loi portant création de la
Kinoteka de Bosnie-Herzégovine, mais les accords de paix de Dayton ont par la
suite instauré un système extrêmement décentralisé de partage des
compétences, composé de la Fédération de Bosnie-Herzégovine et de la
Republika Srpska, qui a profondément modifié le processus décisionnel. En
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résumé, l’ensemble des lois adoptées par le Parlement de l’époque a été déclaré
nul et non avenu. En dépit de ce vide juridique, la Kinoteka de Bosnie-
Herzégovine a conservé son nom et est restée en place. L’actuel contentieux
juridique a engendré un certain nombre de paradoxes tels que le chevauchement
des compétences législatives. L’ensemble du personnel, y compris la direction,
reste compétent pour agir jusqu’à la définition du cadre juridique définitif de la
Kinoteka de Bosnie-Herzégovine.

Presudu U-29/09, 28.10.2010

http://www.ustavnisudfbih.ba/bos/odluke/odluke/u29_09.htm

Décision de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Bosnie-Herzégovine n°
U-29/09 du 28 septembre 2010
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